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TABLEAU COMPARATIF 

Texte du projet de loi 

Article premier. 

La «Fondation du patrimoine» est une personne mo-
de droit privé à but non lucratif, soumise aux règles re-

latives aux fondations reconnues d'utilité publique, sous ré-
serve des dispositions de la présente loi. 

Art. 2. 

La «Fondation du patrimoine» a pour but de promou­
la connaissance et la mise en valeur du patrimoine natio-

Elle s'attache à la sauvegarde des monuments, édifi-
ces, ensembles mobiliers ou éléments remarquables des espa-
ces naturels ou paysagers menacés de dégradation, de dispa-
rition ou de dispersion, ainsi qu'à l'identification, à la 

préservation et à la mise en valeur du patrimoine non proté-

Elle participe, notamment par subvention, à l'acquisi-
tion, l'entretien et la gestion de ces biens ainsi qu'à leur pré-
sentation au public, qu'ils aient ou non fait l'objet de mesures 
de protection prévues par la loi et qu'ils appartiennent à des 

personnes publiques ou privées. 

Elle peut acquérir de tels biens, dans les cas où cette 
acquisition est nécessaire aux actions de sauvegarde qu'elle 

met en place. 

Art. 3. 

La «Fondation du patrimoine» est constituée initiale-
ment avec des apports dont les montants figurent dans les 
statuts approuvés par le décret en Conseil d'Etat prévu à l'ar-
ticle 11. 

L'admission de nouveaux fondateurs dans les condi-
tions prévues par les statuts peut être prononcée par un décret 
qui indique le montant de leurs apports. 

Sont dénommées fondateurs les personnes publiques 
ou privées désignées dans les décrets mentionnés ci-dessus. 

Propositions de la Commission 

Article premier. 

Sans modification 

Art. 2. 

La «Fondation du patrimoine» a pour but de promou 
voir la connaissance, la conservation et la mise en valeur du 
patrimoine national. 

Elle s'attache à l'identification, à la préservation et 
l'entretien du patrimoine non protégé. Elle contribue égale 
ment à la sauvegarde des monuments, édifices, ensemble 
mobiliers ou éléments remarquables des espaces naturels ou 
paysagers menacés de dégradation, de disparition ou de dis 
persion. 

Elle participe à la valorisation et à la présentation a 
public du patrimoine national, qu'il soit public ou privé 
protégé ou non protégé. 

A ces fins, elle peut notamment accorder des aides fi 
nancières aux propriétaires publics ou privés. 

Elle peut acquérir les biens visés au deuxième alinéa 
lorsque cette acquisition est nécessaire aux actions de préser 
vation qu'elle met en place 

Art. 3. 

Sans modification 



Texte du projet de loi 

Les droits des fondateurs ne peuvent être ni cédés ni 
échangés, sauf autorisation spéciale donnée dans les mêmes 
formes. En cas de disparition de l'un d'eux, ses droits sont ré­
partis entre les autres fondateurs selon les modalités prévues 
par les statuts. 

Des personnes physiques ou morales, publiques ou 
privées, peuvent adhérer dans les conditions prévues par les 
statuts à la «Fondation du patrimoine» à condition de s'ac­
quitter d'une cotisation annuelle dont le montant est détermi­
né par le conseil d'administration. Cette adhésion ouvre droit 
aux avantages prévus par les statuts. 

Art. 4. 

Les fondateurs sont tenus des dettes de la «Fondation 
du patrimoine» à proportion de leur part dans les apports. 

Les créanciers de la «Fondation du patrimoine» ne 
peuvent poursuivre les fondateurs pour le paiement des dettes 
de celle-ci qu'après l'avoir préalablement et vainement pour­
suivie. 

Art. 5. 

Les biens visés au quatrième alinéa de l'article 2, dont 
la «Fondation du patrimoine» est propriétaire, ne peuvent 
être saisis par ses créanciers. Cette disposition n'affecte pas 
les droits des créanciers du précédent propriétaire d'un bien 
lorsqu'ils ont fait l'objet d'une publication régulière. 

Art. 6. 

La «Fondation du patrimoine» est administrée par un 
conseil d'administration dont le président est nommé par dé­
cret sur proposition du conseil d'administration. 

Outre son président, le conseil d'administration est 
composé : 

1° d'un représentant de chacun des fondateurs, dispo­
sant chacun d'un nombre de voix déterminé proportionnelle­
ment à sa part dans les apports, dans la limite du tiers du 
nombre total des voix ; 

2° d'un sénateur, désigné par le président du Sénat, et 
d'un député, désigné par le président de l'Assemblée natio­
nale ; 

3° de représentants de l'Éat ; 

Propositions de la Commission 

Art. 4. 

Les fondateurs sont tenus des dettes de la «Fondation 
du patrimoine» dans la limite de leurs apports. 

Alinéa sans modification 

Art. 5. 

Les biens visés au cinquième alinéa de l'article 2, •• 

... ont fait l'objet d'une publication régulière. 

Art. 6. 

La «Fondation du patrimoine» est administrée par un 
conseil d'administration, qui élit son président. 

Le conseil d'administration est composé : 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

Alinéa sans modification 

...°) de représentants des collectivités territoriales : 
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4° de représentants élus des membres adhérents de la 
«Fondation du patrimoine». 

Les représentants des fondateurs doivent disposer en­
semble de la majorité absolue des voix au conseil d'adminis­
tration. 

Les statuts déterminent les conditions de désignation 
et de renouvellement des membres du conseil. Ceux-ci exer-
cent leurs fonctions à titre gratuit. 

Art. 7. 

Les ressources de la «Fondation du patrimoine» com-
prennent les revenus de ses biens, les produits du placement 
de ses fonds, les cotisations, les subventions publiques, les 

dons et legs et, généralement, toutes recettes provenant de 
son activité. 

L'article 19-3 de la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 
modifiée sur le développement du mécénat est applicable à la 
«Fondation du patrimoine». 

Art. 8. 

Dans les conditions prévues par le code de l'expro-
riation pour cause d'utilité publique, la procédure d'expro-
priation prévue par l'article 6 de la loi modifiée du 31 décem-
bre 1913 sur les monuments historiques et par les 
dispositions de la loi modifiée du 2 mai 1930 ayant pour ob-

jet de réorganiser la protection des monuments naturels et des 
sites à caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 

ou pittoresque, ainsi que la procédure de préemption prévue 
par les articles 37 et 38 de la loi du 31 décembre 1921 portant 

fixation du budget général de l'exercice 1922, peuvent être 
menées par l'Éat, sur demande ou avec l'accord de la 
«Fondation du patrimoine», au bénéfice et à la charge de 
celle-ci. 

La «Fondation du patrimoine» peut céder de gré à gré 
biens mentionnés au précédent alinéa à des personnes pri-

vées ou publiques sous condition que celles-ci les utilisent 
conformément aux prescriptions d'un cahier des charges an-
nexé à l'acte de cession. 

Propositions de la Commission 

Alinéa sans modification 

Les représentants ... 
... au conseil d'adminis­

tration. Les représentants des membres adhérents, des col­
lectivités territoriales et des assemblées parlementaires dis­
poseront ensemble d'un tiers des voix. 

Alinéa sans modification 

Un conseil d'orientation donne des avis et formule des 
recommandations sur la politique définie et les actions mises 
en œvre par la « Fondation du patrimoine ». Il est composé 
notamment de représentants des associations de défense et de 
mise en valeur du patrimoine et de personnalités qualifiées. 

Art. 7. 

Les ressources de la «Fondation du patrimoine» com­
prennent les versements des fondateurs, les revenus ... 

... provenant de 
son activité. 

Lorsqu'elle possède des actions de sociétés commer­
ciales détenues ou contrôlées par les fondateurs, la « Fonda­
tion du patrimoine » ne peut exercer les droits de vote atta­
chés à ces actions. 

Art. 8. 

Alinéa sans modification 

La « Fondation du patrimoine » gère les biens men­
tionnés au précédent alinéa aux fins et dans les conditions 
définies par un cahier des charges. Elle peut les céder de gré 
à gré à des personnes publiques ou privées dans les condi­
tions prévues à l'article 9-2 de la loi du 31 décembre 1913 
précitée. 
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à 

Art. 9. 

La «Fondation du patrimoine» peut recevoir, en vue 
de la réalisation d'une œuvre d'intérêt général à but non lu­
cratif se rattachant à ses missions, l'affectation irrévocable de 
biens, droits ou ressources qu'elle gère directement sans que 
soit créée une personne morale nouvelle. Cette affectation 
peut être dénommée fondation. 

Art. 10. 

Les dispositions du code général des impôts applica­
bles aux fondations reconnues d'utilité publique sont appli­
cables à la «Fondation du patrimoine». 

Art. 11. 

La reconnaissance d'utilité publique de la «Fondation 
du patrimoine» est prononcée par le décret en Conseil d'État 
qui en approuve les statuts. 

La «Fondation du patrimoine» jouit de la personnalité 
morale à compter de la date de publication au Journal officiel 
de ce décret. La reconnaissance peut être retirée, dans les 
mêmes formes, si la fondation ne remplit pas les conditions 
nécessaires à la réalisation de son objet. Sa dissolution est 
régie par les articles 19-11 et 19-12 de la loi n° 87-571 du 23 
juillet 1987 modifiée sur le développement du mécénat. 

Art. 12. 

L'autorité administrative s'assure de la régularité du 
fonctionnement de la «Fondation du patrimoine». À cette fin, 
elle peut se faire communiquer tous documents et procéder à 
toute investigation utile. La «Fondation du patrimoine» 
adresse, chaque année, à l'autorité administrative un rapport 
d'activité auquel sont joints les comptes annuels. 

Art. 13. 

La «Fondation du patrimoine» est soumise au contrôle 
de la Cour des comptes. 

Propositions de la Commission 

Les dispositions du quatrième alinéa de l'article 8 de 
la loi du 31 décembre 1913 précitée sont applicables à 
l'aliénation des immeubles classés acquis par la « Fondation 
au patrimoine » en application du présent article. 

Art. 9. 

Sans modification 

Art. 10. 

Sans modification 

Art. 11. 

Alinéa sans modification 

La «Fondation du patrimoine» jouit... 

... à la réalisation de son objet. 

Art. 12. 

Sans modification 

Art. 13. 

Sans modification 
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Art. 14. 

La «Fondation du patrimoine» peut seule utiliser cette 
dénomination. 

Le fait d'enfreindre les dispositions du présent article 
est puni d'une amende de 15 000 F. 

Propositions de la Commission 

Art. 14. 

Sans modification 




